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Introduction
En 1979, année de ma naissance, Margaret Thatcher arrive au pouvoir ; Ronald Reagan lui emboîte le pas. À eux deux, ils vont bousculer les règles de l’économie mondiale et favoriser la prise de pouvoir du monde financier.
 
Pour nous qui sommes nés avec le néolibéralisme économique, les impératifs des marchés et de la finance sont devenus une évidence. Ils commandent nos sociétés et ont envahi nos vies, consacrant la formule fétiche de Margaret Thatcher : « Il n’y a pas d’alternative. »
 
Trente-cinq ans plus tard, les paysans, qui représentent près de la moitié des travailleurs dans le monde, sont parmi les grands perdants de cette évolution. En proie à la constitution d’un immense marché, qui met en concurrence déloyale les économies du monde entier, l’agriculture paysanne est, du Nord au Sud, touchée de plein fouet.
 
Durant ces dix dernières années, l’emprise sur les terres n’a cessé de se renforcer, au détriment de notre alimentation, de nos paysages et de la nature. Une mainmise portée non par une vague entité qui planerait au-dessus de nos têtes, un « grand capital », une finance diffuse, inatteignable et invincible, mais par une minorité très concrète d’hommes et de femmes qui détiennent la plupart des capitaux et jouissent de privilèges exceptionnels. Ceux-ci forment ce qu’on appelle encore l’« agrobusiness », faisant de toutes les activités reliées à l’agriculture et à l’alimentation des objets de profit au risque de détruire l’environnement et l’emploi.
 
Leur offensive a des retombées concrètes et quotidiennes dans nos champs et dans nos assiettes. La campagne se vide de ses paysans. Beaucoup d’entre eux savent de moins en moins composer avec la nature, alors même que celle-ci se détériore. L’alimentation qu’ils produisent répond à des conditions que nous ignorons. Mais une des caractéristiques de ce nouvel envol de la finance, de cette nouvelle emprise de l’agrobusiness, est d’accompagner son action de discours idéologiques inédits : publicités et slogans aux couleurs du respect de l’environnement et de pseudo-préoccupations sociales. Ces responsables agricoles, de gouvernement et d’institutions internationales m’effraient par leur capacité à reprendre à leur compte les formules de ceux qui les critiquent tout en poursuivant les mêmes politiques.
*
Je suis tombée par hasard dans le « chaudron agricole ». Rien ne m’y prédisposait : personne dans ma famille n’est agriculteur et j’ai bien plus vécu à la ville qu’à la campagne. J’ai opté en cours de chemin pour une formation d’agronome, sans savoir vraiment de quoi il retournait. Mon métier m’a ouvert un champ immense de questionnements sur des pans essentiels de la société et de notre façon de vivre. L’agriculture n’emploie que 3 % des travailleurs en France, mais ses enjeux nous concernent tous.
 
Pouvoir se nourrir suffisamment et sainement est un droit humain fondamental qui dépend de la façon dont on produit les aliments. L’agriculture occupe près de la moitié des actifs et un tiers des terres émergées dans le monde. La mainmise des marchés et de la finance sur l’agriculture a des conséquences sur notre alimentation, nos emplois, nos paysages, la qualité de nos sols et de nos eaux.
 
Si c’est le souhait de la majorité des citoyens de conserver des bocages, des campagnes entretenues et vivantes, des eaux propres, de la nourriture saine, alors il faut nous en donner les moyens.
 
Il n’est pas question de faire passer tous les agriculteurs au bio et à la vente directe du jour au lendemain, mais de bifurquer dans la direction de ces pratiques alternatives – et de bien d’autres. La plus grande partie du lait standard finira en briques de lait, en yaourts, en beurre ou encore en poudre de lait « conventionnel », hors signe de qualité et hors circuit court. Ce lait « conventionnel » est produit par des agriculteurs qui, bien souvent, peinent à boucler leurs fins de mois, au terme de semaines à rallonge. Leur lait répond à des exigences de qualité déjà élevées, mais beaucoup de ces fermes sont condamnées soit à disparaître, soit à se concentrer et à s’agrandir, à se mécaniser davantage et à s’endetter, à perdre des emplois, à augmenter le nombre de vaches pour finir par ne plus les laisser sortir, à multiplier les traitements sanitaires. Comment aller vers un modèle agricole et alimentaire qui réponde aux attentes des citoyens ?
 
La plupart des Français font leurs courses chez Lidl, Carrefour ou Leclerc. Ils consomment des tomates en hiver et des bananes d’Équateur, ne regardant que leur prix et sans chercher à savoir d’où elles proviennent. Ils ne cuisinent pas et achètent le plus souvent du « prêt à manger ». Mais peut-on blâmer les consommateus d’agir ainsi ? Ne faut-il pas avoir la chance d’être informé, avoir assez d’argent pour manger bio, pouvoir disposer d’un point de vente de produits locaux près de chez soi et de temps pour cuisiner ? Quelqu’un qui gagne le SMIC, qui croule sous les heures supplémentaires pour s’en sortir, qui passe un temps fou dans les transports, peut-il manger autrement ?
Impossible, en effet, de décréter du jour au lendemain : « Mangeons tous bio, mangeons tous local. » Avant de culpabiliser les consommateurs, il faut donner la possibilité à chacun de s’alimenter de façon saine et suffisante. Ce n’est donc pas uniquement aux consommateurs de réagir, ni même aux agriculteurs, enfermés qu’ils sont dans des trajectoires dont il est difficile de sortir. C’est aussi à l’État, à la puissance publique, aux femmes et aux hommes politiques, de prendre leurs responsabilités et de répondre aux aspirations des citoyens. Pour que chacun puisse se nourrir, il faut répartir plus justement les richesses. Il faut des salaires suffisants, du temps pour préparer sa nourriture, et, bien plus encore, pour être citoyen. En ce sens, il faut considérer les trente-cinq heures par semaine comme un progrès social essentiel.
 
Ainsi, le « produire et manger mieux » renvoie à beaucoup d’autres questions. Quand on tire sur ce fil, on peut dérouler toute une pelote, qui met au jour de nouvelles façons de vivre en société. J’ai parfois entendu dire lors de conférences : « Mais vous voulez nous obliger à être végétaliens et paranoïaques ? » Rassurez-vous, j’aime la « bonne bouffe », j’aime reconnaître des goûts marqués et différents selon la variété de telle ou telle tomate, j’aime attendre l’été pour retrouver certaines saveurs, j’aime, à l’occasion, boire du bon vin et déguster une bonne viande. Et nos enfants devront pouvoir aussi se le permettre, si nous transformons en profondeur et progressivement les façons de produire et de consommer, et si nous remettons en cause la domination de l’agrobusiness qui se cache derrière les beaux discours.
 
Dans l’agriculture et l’alimentation, une multitude d’alternatives se dessinent. Alternatives que j’ai pu rencontrer tout au long de mon parcours professionnel et militant : retour aux circuits courts, au bio et aux terroirs, labels de qualité, lutte contre les expropriations de paysans et réappropriation collective des terres, lutte contre la brevetabilité des semences et contre les OGM, création de forums pour la souveraineté alimentaire… Au Sud comme au Nord, les luttes et pratiques locales se multiplient, comme autant d’alternatives concrètes à l’agrobusiness et à la mainmise des marchés. Mais à quelles conditions ces alternatives locales pourront-elles engendrer une transformation globale de nos façons de produire, de consommer et d’échanger ? Les mouvements citoyens, sociaux, les pensées critiques sont-ils suffisamment puissants face à l’offensive affairiste ? Faire connaître la brutalité subie par le monde agricole est le premier pas de cette prise de conscience. Là réside le projet de ce livre.




Chapitre premier
L’AFFIRMATION D’UN MODÈLE AGRO-INDUSTRIEL
Francis, producteur de lait bio dans l’Aveyron, m’accueille à l’entrée de sa ferme. Il fait chaud, l’été bat son plein. Dans ce décor de prairies bordées de haies, une cinquantaine de vaches pâturent une bonne partie de l’année, sur 100 hectares (l’équivalent de 100 terrains de football). Francis a le sourire, il se dit heureux. Certes, il ne gagne pas des mille et des cents, mais il vit correctement, avec un travail qu’il adore. Ici, pas de technologie dernier cri, mais une connaissance fine des cycles naturels et des savoirs agronomiques. Des rotations longues, du fumier composté et des légumineuses pour enrichir le sol. De l’herbe l’été, du foin, des céréales et un petit peu de tourteaux de colza et de tournesol l’hiver : ici, on fonctionne le plus possible en autonomie, pour éviter de dépendre des grandes industries qui vendent engrais et pesticides, machines et alimentation du bétail. Le lait est vendu à une coopérative de producteurs dont les paysans gardent le contrôle. Pour le reste, on livre à trois fromageries locales, on transforme à la ferme et on vend directement la quinzaine de cochons, du fromage, des confitures, de l’huile de colza, du jus de pomme… On reçoit régulièrement des écoliers pour leur expliquer d’où vient ce qu’ils mangent.
De Najac à Drucat-le-Plessiel
À Najac, dans la ferme de ses parents, Francis est fier d’avoir pu installer à ses côtés ses associés, Laurent puis Romaric, un jeune de 28 ans. Francis et Laurent auraient pu faire un autre choix : investir dans un robot de traite ou du bétail supplémentaire pour vendre plus, augmenter leur patrimoine et défiscaliser par le truchement de l’optimisation fiscale – c’était ce qui paraissait de bon sens pour sa comptable. Mais ils se seraient également endettés, auraient dû travailler toujours plus… Ils ont préféré « choisir l’humain plutôt que la mécanisation », prendre un troisième homme pour se partager le travail et s’octroyer à tour de rôle des week-ends ou des vacances : un luxe, dans l’élevage laitier. Ils ont préféré ce qui est devenu le plaisir de traire, un jour sur trois.
 
Toutefois, Francis peste un peu : un voisin vient d’épandre du désherbant pour tuer les amarantes dans le champ d’à côté, un jour de grand vent ! Il m’explique qu’il aurait sans doute pu éviter ce traitement s’il n’avait pas travaillé un sol trop sec. Il me raconte aussi qu’il a lui-même utilisé des pesticides, une seule fois, peu après son installation, et qu’il s’est retrouvé malade pendant deux jours. Ce qui n’est rien, dit-il, comparé à ce qui arrive à certains copains. De fait, de plus en plus de voix s’élèvent contre les effets des pesticides sur les travailleurs agricoles. Je me souviens de ce paysan retraité qui un jour, dans un débat où je me trouvais, s’est levé pour nous déclarer, les larmes aux yeux : « À cause de cette foutue agriculture productiviste, j’ai chopé un cancer des testicules. »
Il a dû faire face aux tabous et à la résistance d’une partie de la profession agricole. En 2013, une expertise collective de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale soulignait : « Les pesticides sont présents partout dans l’environnement. On peut les trouver dans l’air (air extérieur et intérieur, poussières), dans l’eau (souterraine, de surface, du littoral…), dans le sol et dans les denrées alimentaires (y compris dans certaines eaux de consommation). » L’expertise rappelait également que les résultats des enquêtes épidémiologiques effectuées depuis les années 1980 sur des travailleurs agricoles révèlent « l’implication des pesticides dans plusieurs pathologies, en particulier des pathologies cancéreuses, des maladies neurologiques et des troubles de la reproduction ».
 
Pour Francis, le choix de l’agriculture biologique, c’est donc le choix de vivre bien et en bonne santé dans sa ferme. Un choix fort pour lui, paysan syndiqué à la Confédération paysanne, entouré d’agriculteurs en « conventionnel » et membres de la FNSEA, mais un choix raisonnable, qui le « rend heureux », heureux de faire des choses avec ses mains, de tailler des haies, de planter des arbres, d’emmener ses vaches au pré, de « garder les pieds sur terre ». Heureux d’avoir du temps pour sa famille, ses amis, son engagement militant.
 
À l’autre bout de la France, dans une commune nommée Drucat-le-Plessiel, c’est une tout autre ambiance. Des champs à perte de vue, quasiment sans haie, sans arbre à l’horizon. En ces mois d’été 2013, on assiste au ballet des tractopelles et des camions sur une vaste étendue de terre nue. Quelques mois plus tard, des bâtiments préfabriqués d’une envergure de 200 mètres voient le jour en plein champ. Arrivent des machines pour traire 50 vaches en même temps. Quelque 3 000 hectares sont accaparés dans une seule exploitation, soit la moitié de la superficie de Paris. Bienvenue à la « ferme des 1 000 vaches » ! En réalité, ce sont 1 750 bovins qu’on a prévu d’installer ici bientôt…
Cette « usine à lait et à viande » est financée à hauteur de 11 millions d’euros par Michel Ramery, un homme d’affaires du BTP et 387e fortune de France avec 120 millions d’euros. Ce proche d’élus du coin a déjà emporté en quelques années des centaines de marchés publics en Picardie. Sur le site du groupe, on peut lire trois engagements : construire « l’avenir de nos territoires », « pour un environnement durable » et « une relation de confiance avec nos salariés ». Aucune trace, en revanche, du projet de la ferme-usine, qui sera agrémentée du plus gros méthaniseur d’Europe : la transformation en électricité des déjections des vaches, des déchets urbains et des boues d’épuration promet pourtant de bons profits financiers, grâce à un prix de rachat de l’électricité soutenu par la puissance publique. Au nom du développement durable, les contribuables participeront également au projet via des aides versées pour le méthaniseur par les collectivités territoriales.
La durabilité du projet pose néanmoins question, à commencer par le « digestat », résidu des déjections non intégrées par le méthaniseur, qui risque de polluer les nappes phréatiques, à seulement quelques kilomètres de la baie de Somme. Mais, surtout, la production importante de ce « digestat » dans un même lieu implique qu’il soit transporté vers d’autres sites sur de longues distances. D’où une consommation de carburant et une surcharge des routes, avec leurs coûts écologiques, les risques d’accidents et autres nuisances sonores…
Le robot de traite et la taille de l’élevage empêchent tout pâturage des vaches, qui seront parquées toute l’année dans les bâtiments. Dans cet immense élevage confiné, les médicaments, antibiotiques, antiparasitaires, vaccins et sérums devront être abondamment utilisés afin de parer à des problèmes métaboliques, à des risques d’épidémie d’autant plus élevés. En conséquence, ces substances pourront se retrouver – certes, en dessous d’un certain seuil réglementaire – dans le lait et la viande consommés. Sans oublier le surcroît des frais vétérinaires et de tous ceux liés à l’alimentation animale, aux machines, aux bâtiments… Ces conséquences du « zéro paturage » ne sont malheureusement pas propres à la ferme des 1 000 vaches, mais celle-ci est le modèle parfait des dérives de l’agro-industrie.
 
Cette façon de produire implique donc de forts coûts d’investissement et de fonctionnement par litre de lait produit. Pour rentabiliser l’affaire, il faut produire le plus possible par vache et par travailleur, au détriment de l’emploi, de l’environnement, des conditions sanitaires et du bien-être animal. Dans cette exploitation-usine, la production de 8 millions de litres de lait fera vivre dix-huit salariés quand la ferme du Marigot, celle de Francis, qui produit 240 000 litres, fait vivre trois fermiers. La ferme-usine est donc cinq fois moins productrice d’emplois que le Marigot (et trois fois moins que la moyenne des exploitations laitières françaises). L’accaparement des 3 000 hectares fera pression sur le marché foncier et empêchera des jeunes de s’installer. Quant aux nouveaux volumes de lait, qui pourront se vendre à faible prix si le méthaniseur est assez rentable, ils viendront engorger un peu plus les marchés et pressurer les prix vers le bas, dans un contexte, on le verra, de dérégulation et de surproduction. Sans compter les centaines de milliers d’euros de la politique agricole commune, versés en aides directes sur les milliers d’hectares agricoles concernés.
Cependant, Michel Ramery l’a affirmé : « Je vais aller jusqu’au bout. » Face à lui, les populations locales se sont organisées et ont formé une association : Novissen (NOs VIllages Se Soucient de leur ENvironnement). Le 28 mai 2014, des paysans ont refusé l’industrialisation de l’agriculture et se sont introduits sur le site pour démonter symboliquement des pièces de la salle de traite. Celles-ci ont été rapportées à Paris pour être remises à Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture, et à Ségolène Royal, ministre de l’Écologie et du Développement durable, qui, ce jour-là, inauguraient le « Printemps Bio » au parc de la Villette.
 
Le ministre de l’Agriculture a eu beau faire de l’« agro-écologie » l’un de ses slogans, l’État a délivré l’autorisation de construction de la ferme des 1 000 vaches. Laurent Pinatel, porte-parole national de la Confédération paysanne, est venu réclamer au ministre, au nom des paysans, un peu de cohérence entre les paroles et les actes. Il s’est fait arrêter le soir même et a rejoint en garde à vue d’autres militants interpellés pour « dégradation en réunion », « incitation à la dégradation en réunion », « vol », « recel », « refus de prélèvement ADN ». Néanmoins, l’action de ces lanceurs d’alerte n’aura pas été inutile. Certes, la ferme-usine a fini par démarrer sa production, avec 450 vaches ; mais, pour aller au-delà, il lui faudra une autorisation préfectorale. La capacité de production du méthaniseur est réduite au quart du projet initial et son approvisionnement se limitera aux déchets d’origine agricole.
 
La note payée par neuf de ces lanceurs d’alerte est pourtant salée. Leur procès, où j’étais témoin, s’est tenu le 28 octobre. Pour l’occasion, 4 000 personnes venues de toutes les régions de France se sont rassemblées, répondant à l’appel de multiples organisations écologistes, paysannes, syndicales… En fin de journée, les sanctions sont tombées, dont cinq mois de prison avec sursis pour Laurent Pinatel. Les promoteurs de la ferme des 1 000 vaches réclament également près de 150 000 euros de dommages et intérêts.
 
La ferme de Francis et la ferme des 1 000 vaches représentent bien sûr deux réalités extrêmes en France : tous les agriculteurs ne peuvent aujourd’hui épouser le modèle de la première, et tous ne sont pas en train de ressembler à la seconde. Entre les deux existe une multitude de situations. Or la question subsiste : vers quel type d’agriculture voulons-nous nous diriger ? Plutôt vers la première ou plutôt vers la seconde ? Du point de vue de la durabilité sociale et environnementale, la réponse semble claire. Pourtant, la ferme de Francis représente une agriculture qui reste marginale, vers laquelle ne tend pas la très grande majorité des exploitations. Et force est de constater que les politiques mises en place y sont pour beaucoup.
 
Produire toujours plus, toujours moins cher, avec toujours moins d’agriculteurs : voici désormais, au nom de la modernité, le paysan devenu un entrepreneur agricole, qui doit cultiver de plus en plus d’hectares. À cette fin, il doit acheter des engins toujours plus gros et, pour leur faire de la place, il doit détruire les haies, fossés, chemins ou autres zones humides. Afin d’obtenir les meilleurs rendements, il doit déverser de plus en plus d’engrais et de pesticides, irriguer davantage, stopper ses rotations de cultures, développer la monoculture et sélectionner de plus en plus ses espèces.
« Armé de ces appareillages et indifférent à sa terre, spécialisé dans une spéculation dont il connaîtra bien la technique et le marché, le producteur de l’avenir n’aura plus rien de commun avec son grand-père paysan, qui avait appris de ses anciens un système de cultures et de savoir-faire délicats et raffinés. » Dès 1967, Henri Mendras entrevoyait cette évolution, encensée à l’époque : certes, elle condamnait des centaines de milliers de personnes à chercher des emplois ailleurs, mais elle allait assurer la sécurité alimentaire de l’Europe et fournir l’industrie en main-d’œuvre. Elle allait apporter à une nouvelle génération d’agriculteurs de meilleurs revenus, de meilleures conditions de travail. Elle les ferait enfin entrer dans l’ère de la modernité.
 
Il faut bien l’admettre, cette restructuration a abouti à un doublement de la production agricole en France durant la seconde moitié du xxe siècle. Elle l’a transformée en exportatrice nette. Elle s’est accompagnée d’énormes progrès réalisés pour la sécurité sanitaire des aliments. Mais, après coup, sont apparues les dérives sociales et environnementales de ce modèle agro-industriel.
Aujourd’hui, de multiples voix s’élèvent contre la poursuite sans fin de cette restructuration, de cette intensification à tout prix de la production par hectare, par vache, par travailleur, de cette mécanisation, de cette agro-industrialisation. Étonnamment, ces voix émanent même parfois de certains des promoteurs du productivisme d’après-guerre, tel Edgard Pisani, ministre de l’Agriculture des années 1960 : « Je me reproche de ne pas avoir compris qu’il fallait fixer une limite. » Dans un contexte de chômage de masse, la destruction d’emplois agricoles n’est plus compensée par la création d’autres emplois.
De même, la consommation toujours plus importante d’énergies fossiles et la dévastation des ressources naturelles par l’agro-industrie contribuent un peu plus à la crise écologique globale. Déconnectée des écosystèmes, cette agriculture maltraite les sols, pollue les eaux, dégrade la biodiversité, au risque de retourner contre elle les forces de la nature. Le 24 juin 2014 tombent les résultats d’une étude menée par un groupe international d’une cinquantaine de scientifiques : des « néonicotinoïdes », nouvelle génération d’insecticides comme le Gaucho, seraient responsables d’une chute vertigineuse des populations d’abeilles, de bourdons, de papillons, de vers de terre et de micro-organismes. Ces néonicotinoïdes se partagent 40 % du marché mondial des insecticides agricoles, soit près de 2 milliards d’euros de chiffre d’affaires. Mais, en tuant les espèces qui transportent le pollen, ils empêchent la pollinisation des cultures. En s’attaquant aux insectes qui eux-mêmes nourrissent la faune des sols, ils en détériorent le potentiel agricole. À long terme, c’est donc l’agriculture elle-même et sa capacité de production qui sont les victimes de cette utilisation à outrance de pesticides.
 
Le 10 mars 2014, j’ouvre les pages du Monde et y découvre un énième article sur les dégâts sanitaires que l’agriculture industrielle engendre. Après l’analyse d’une centaine d’échantillons de poulet et de dinde à la vente, l’UFC-Que choisir alerte sur la présence de bactéries résistantes à un ou plusieurs antibiotiques dans près d’une vingtaine d’échantillons. Dans de nombreux élevages, les poulets ont droit à plusieurs doses d’antibiotiques durant leurs deux mois d’existence. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la moitié des antibiotiques produits dans le monde sont destinés aux animaux.



OEBPS/cover/cover.jpg
AURELIE TROUVE

LES DERIVES DE
UAGRO-INDUSTRIE





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Aurélie Trouvé

Le business
est dans le pré

Fayard





